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 Règlement intérieur du SNUipp Mayotte
Art 1 

Les institutrices, instituteurs, professeurs des écoles et PEGC de l’enseignement public, en activité de service, congé ou retraite, ressortissant de l’enseignement du premier et du second degré et aux enseignements péri ou postscolaires de Mayotte, les aides éducateurs et assistants d’éducation, adhérents au SNUipp, constituent une section départementale de ce syndicat.

Art 2

Le Syndicat a pour but :

· de resserrer les liens de solidarité entre ses membres ;

· d’exiger pour eux un perfectionnement professionnel de haut niveau et une formation réelle des débutants, et de contribuer à l’amélioration des méthodes et des programmes d’éducation et d’enseignement ;

· de défendre les intérêts moraux et matériels du corps enseignant au titre individuel comme au titre collectif, devant l’opinion, l’administration, les pouvoirs publics, les tribunaux ;

· de défendre sur le plan matériel et sur le plan moral l’école publique; de travailler à son développement et d’assurer son rayonnement ;

· de défendre l’égalité des droits, la dignité et la liberté de l’Homme, notamment comme citoyen et comme travailleurs.

Art 3

Le siège de la section départementale est : rue Sarahangué 97600 Mamoudzou - Mayotte

ART 4

La section adhère à la section départementale de la Fédération Syndicale Unitaire.

CONSEIL SYNDICAL

Art 5

La section est administrée par un conseil syndical comprenant :

· un maximum de 25 membres élus au scrutin de liste proportionnel, par l’ensemble des syndiqués ;

· Les conseillers départementaux de l’Education Nationale, les membres titulaires et suppléants de la commission administrative paritaire départementale des instituteurs et des professeurs des écoles, les membres de la section élus à la commission paritaire des collèges et des différentes commissions paritaires, élus du personnel, sous l’égide de la section.

Art 6

Les 25 membres élus de liste, sont élus pour trois ans. Les membres sortants sont rééligibles.

Le vote par correspondance, sous double enveloppe, est seul admis.

Pour le scrutin de liste, la répartition des sièges a lieu proportionnellement aux suffrages obtenus par les différentes listes, le dernier siège étant au plus fort reste.

Le dépouillement a lieu sur le plan de la section, selon les modalités arrêtées par le conseil syndical.

Art 7

En cas de démission ou de mutation d’un conseiller syndical élu de liste, le suivant  de la liste sera proclamé élu.

Art 8

Chaque membre du conseil syndical, chaque élu, participe à la vie de la section.

Chaque membre du Conseil Syndical, chaque élu est responsable devant l’assemblée qui l’a élu ou désigné.

Tout membre du conseil syndical qui accepte un mandat législatif ou un autre mandat politique, ne lui permettant plus d’exercer sa fonction d’enseignant, est considéré comme démissionnaire de ce conseil.

Art 9

Le Conseil Syndical se réunit  avant chaque réunion du Conseil National et mandate le représentant de la section. 

Il se réunit en principe une fois par mois, en dehors des périodes de vacances, toutes les fois que le secrétariat général le juge nécessaire, ou sur la demande écrite et personnelle d’un tiers de ses membres. 

Le conseil syndical peut, s’il le juge utile, consulter l’ensemble des syndiqués selon les modalités qu’il fixera lui-même.

LE BUREAU DEPARTEMENTAL

Art 10

Le Conseil Syndical choisit en son sein un bureau, représentatif de ses composantes.

Le Bureau est l’organisme d’exécution, chargé d’appliquer les décisions des Congrès et des conseils syndicaux.

Il organise les consultations et votes des syndiqués.

Il se réunit au moins une fois par mois et prend dans l’intervalle des réunions toutes décisions utiles, quitte à en référer au prochain conseil syndical. Il étudie les questions qui doivent être soumises à ce dernier.

Les propositions émanant des conseillers syndicaux, des sous-sections ou des commissions doivent être transmises au secrétariat général au moins deux jours avant la réunion du conseil syndical.

Art 11

Sur proposition du bureau départemental, le conseil syndical désigne un secrétariat général, composé d’un secrétaire général et de deux secrétaires adjoints, un trésorier général et un trésorier adjoint.

Le bureau départemental procède à la répartition des tâches.

Art 12

Le secrétariat général convoque le bureau, le conseil syndical, les congrès et assemblées diverses de la section obligatoirement si 1/3 des membres le demande. Il veille à l’application des statuts du SNUipp et du règlement intérieur de la section. Il reçoit toutes les communications du bureau national à qui il transmet tous les renseignements et avis utiles sur les questions intéressant la vie professionnelle et l’activité syndicale.

Le secrétariat général signe tous actes, décisions délibérations et fait toutes les démarches utiles auprès des pouvoirs publics, après aval du conseil syndical et/ou du bureau départemental.

Le secrétariat général fait partie de droit de toutes les commissions.

Art 13

Le trésorier général tient la comptabilité financière de la section. Il perçoit  les cotisations fixées par le conseil syndical et règle les dépenses de la section. Il établit chaque année, en fin d’exercice, un rapport financier et un budget prévisionnel.

Le trésorier adjoint tient la comptabilité de la caisse de solidarité.

Les deux trésoriers sont responsables devant le bureau départemental et le conseil syndical.

La comptabilité est apurée par une commission de trois membres désignée par le conseil syndical.

COMMISSIONS DE TRAVAIL

Art 14

Le conseil syndical constitue le bureau des commissions chargées de réunir toute documentation utile concernant les questions de leur ressort, et d’effectuer, de leur propre initiative, de celles du bureau et du conseil syndical, compte-tenu, s’il y a lieu, des propositions des sous-sections, toutes études préalables qui après examen du bureau, seront soumises au conseil syndical ou au congrès départemental.

Les travaux des commissions sont soumis au bureau départemental.

Les commissions permanentes suivantes sont constituées :

· commission « système éducatif de qualité »
· commission « droits des enseignants »
· commission « vie syndicale »
Art15

Chaque commission sera animée par un secrétaire, membre du conseil syndical, responsable devant lui et devant le bureau, chargé de soumettre à ces organismes les propositions de sa commission.

Elle sera ouverte à tous les camarades de la section qui désirent y participer.

Le calendrier des réunions de commissions sera publié dans le bulletin départemental et/ou par circulaire aux écoles.

Le secrétaire de commission rapporte devant le conseil syndical, les problèmes relavant de sa compétence.

LA COMMISSION DES CONFLITS

Art 16  

Le conseil syndical élit en son sein une commission hétérogène des conflits, composée de sept membres qui aura pour tâche  de rechercher une solution à tout conflit né entre membres de la section ou dans lequel seront intéressés des membres de la section.

Son secrétaire la convoquera sur demande du bureau dans le plus bref délai possible. Elle organisera librement son travail et ses enquêtes. Elle soumettra ses conclusions au bureau. Le conseil syndical jouera s’il y a lieu le rôle de juridiction d’appel.

LES SOUS-SECTIONS

Art 17

La sous-section groupe les syndiqués appartenant à la section départementale dans le cadre de chaque commune (ou groupe de communes approuvé par le conseil syndical) et de l’IUFM.

Les syndiqués en activité sans poste fixe sont inscrits dans une des sous-sections comprises dans leur circonscription d’affectation.

Les retraités participent aux travaux de la sous-section de leur domicile ou de leur dernier lieu d’exercice.

Art 18

Les sous-sections ont pour but :

· d’informer les syndiqués et les non syndiqués, et d’organiser les actions locales qu’ils décident,

· d’intéresser l’ensemble des syndiqués à la bonne marche de la section et de leur faire prendre une part active à son fonctionnement,

· d’organiser sur le plan local l’action décidée par le conseil syndical,

· de transmettre les vœux et propositions des syndiqués établis en assemblée générale aux responsables syndicaux,

· d’étudier et de discuter les propositions élaborées par les organismes directeurs de la section.

· De représenter les syndiqués sur le plan local dans les rapports avec la municipalité, les organisations laïques locales et tout groupement avec lequel elle aura décidé une participation en vue d’objectifs précis,

· De mandater leur représentant au conseil syndical.

Art 19

Les syndiqués de chaque sous-section s’organisent au plan local selon les modalités présentées en assemblée générale de syndiqués. Il informe de son fonctionnement le bureau départemental qui s’assurera de la conformité de ce fonctionnement par rapport aux statuts.

Ils désignent leur représentant au conseil syndical.

La sous-section mène localement la campagne de syndicalisation et est chargée du lien avec les délégués d’école.

Art 20

Chaque sous-section doit s’efforcer de désigner un représentant pour participer aux travaux des commissions départementales.

Art 21

La réunion en assemblée générale de syndiqués a lieu dans le courant du mois d’octobre pour organiser le travail syndical local.

Une assemblée générale de syndiqués est réunie avant chaque congrès de la section, chaque fois que nécessaire, ou sur la demande du cinquième au moins des membres de la sous-section.

Seules les délibérations prises en assemblées générales de syndiqués peuvent exprimer les positions de la sous-section.

Art 22

Un congrès ordinaire aura lieu dans le délai maximum d’un mois avant la tenue du congrès national, pour la discussion des questions soumises au congrès national et de l’orientation syndicale.

Il peut être tenu un congrès extraordinaire, soit par décision d’un congrès ordinaire, soit par décision du conseil syndical, soit à la demande d’un tiers des adhérents.

Art 23

Pour les questions importantes, notamment celles qui sont soumises au congrès national, une assemblée générale de syndiqués sera convoquée dans le cadre de la sous-section pour information et discussion.

Art 24

Sur demande du bureau départemental ou du conseil syndical pourront être tenues des assemblées générales d’information et de discussion.

Le conseil syndical aura pour charge de tirer les conséquences et de prendre les décisions à la suite de la discussion en assemblée générale.

L’ordre du jour de ces assemblées sera fixé par le conseil syndical sur proposition du bureau.

Art 25

Le congrès est souverain.

Il comprend les membres du conseil syndical et les délégués des sous-sections.

Les séances du congrès sont ouvertes à tous les syndiqués du département.

Art 26

Chaque sous-section a droit à un mandat pour dix adhérents inscrits ou fraction de dix adhérents. Chaque conseiller syndical a droit à un mandat. Le vote peut avoir lieu à main levée.

Le vote a lieu par mandats toutes les fois qu’il est demandé par le cinquième des délégués présents, les mandats peuvent être fractionnés en dixième.

Art 27

Chaque sous-section a droit à un délégué, plus un délégué par cinquante adhérents inscrits ou fraction de cinquante.

La délégation de la sous-section sera désignée en assemblée générale de syndiqués.

Art 28

La date et l’ordre du jour du congrès, sauf cas d’urgence, seront communiqués au représentant des sous-sections vingt jours au moins avant sa tenue.

Art 29

Les candidats de la section aux diverses élections : conseil départemental, commission administrative paritaire, etc.… sont désignés par le conseil syndical.

Avec le bureau, les élus constituent une commission chargée d’étudier toutes les questions figurant à l’ordre du jour des réunions des différents organismes auxquels ils appartiennent.

BULLETIN DEPARTEMENTAL

Art 30

 La section édite un bulletin sous le titre «  la voix des foundis ». Ce bulletin est adressé à tous les membres de la section ; il est publié sous la responsabilité d’un membre du bureau. Le comité de rédaction comprend les membres du bureau. Tous les syndiqués ont la possibilité de s’exprimer dans le bulletin syndical.

Les articles sont adressés au directeur de publication qui les soumet au comité de rédaction.

Le comité de rédaction peut refuser l’insertion.

Dans ce cas, l’auteur de l’article peut faire appel de cette décision devant le conseil syndical.

COTISATION  DEMISSION  RADIATION

Art 31

Toute démission doit être adressée au secrétariat général.

Art 32

Le défaut de paiement de la cotisation entraîne la radiation, ainsi que tout manque au statut de l’organisation, après avis du conseil syndical.

Tout syndiqué qui aurait fait acte de candidature, soit au conseil  départemental, soit à la commission paritaire, contre un candidat désigné par le conseil syndical sera automatiquement radié.

DISSOLUTION

Art 33

Dans le cas de dissolution ou de transformation du syndicat national ou de la section départementale, le conseil syndical statuera sur l’emploi de ses fonds particuliers.

REVISION DU REGLEMENT INTERIEUR

Art 34 

Toute demande de modification du règlement intérieur devra pour être suivie d’effet  être présentée au moins par la moitié plus une des sous-sections –à moins qu’elle n’émane du bureau- et parvenir au bureau au moins trois mois avant la réunion du Congrès.

Art 35

La modification proposée n’entrera en vigueur que si elle est adoptée par le congrès à la majorité des deux tiers des mandats représentés.

Fait à Mamoudzou, le 12 juin 09
	Secrétaire Général
	Secrétaire Adjoint
	Secrétaire Adjoint

	Rakotondravelo Rivomalala
	Port Said Ansiffoudine
	Poisson Mathieu
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